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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 27.370 du 14 mai 2009
dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile chez son avocat : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 15 décembre 2008 par X, qui déclare être de nationalité
mauritanienne, contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides
prise le 25 novembre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi ») ;

Vu le dossier administratif et la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 19 mars 2009 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2009 ;

Entendu, en son rapport, M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. HAYFRON-
BENJAMIN, avocat, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie
défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et du statut de
protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui
est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peul, vous seriez arrivé sur le territoire
belge, le 5 juin 2008. Vous avez introduit une demande d’asile, le lendemain.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.
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Vous seriez homosexuel. En 2007, vous auriez quitté votre village pour vous installer à
Nouakchott. Peu de temps après, vous auriez entamé une relation amoureuse avec l’une
des personnes travaillant au même endroit que vous. Vous auriez maintenu votre relation
secrète. Votre compagnon aurait eu d’autres partenaires que vous.

Le 3 avril 2008, votre compagnon aurait été surpris en train d’embrasser une personne
sur votre lieu de travail. Une personne aurait dénoncé ce fait et une descente de police
aurait eu lieu à cet endroit. Toutes les personnes présentes, dont vous-même auraient été
arrêtées et emmenées au commissariat du 5ème.

Votre compagnon aurait été tenu de dénoncer le nom de ses partenaires. Il aurait cité
votre nom. Les autres personnes auraient été libérées mais vous seriez resté en
détention. Les autorités vous reprocheraient votre orientation sexuelle. Vous auriez été
détenu pendant un mois. Lors de votre détention, vous auriez été battu et interrogé à
plusieurs reprises. Après ce temps, grâce à l’intervention d’un ami de votre oncle et de
l’imam du quartier, vous auriez été libéré. Vous seriez parti vivre chez l’ami de votre
oncle, trois jours plus tard, le 20 mai 2008, vous auriez embarqué à bord d’un bateau à
destination de la Belgique.

B. Motivation

Force est de constater qu’il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au
sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De même, vos déclarations ne
permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de
subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15
décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

En effet, selon vos déclarations, vous auriez fui la Mauritanie suite à l’emprisonnement
que vous auriez vécu en raison de votre homosexualité. Pourtant, si vous assurez avoir
eu des problèmes du fait de votre orientation sexuelle, les propos que vous avez tenus
n’ont pas permis de rendre crédible les risques de persécutions que vous encourriez dans
votre pays.

Tout d'abord, Interrogé sur votre compagnon, Diallo Baya, vous êtes demeuré imprécis
alors que selon vos dires, vous travailliez ensemble et entreteniez une relations intime
depuis 2007. Ainsi bien que vous ayez pu donner son origine ethnique, sa région
d’origine, le fait qu’il habitait chez un oncle, que ses parents vivaient à un autre endroit,
vous n’avez pu préciser son âge, depuis quand il était à Nouakchott, s’il avait fait des
études, depuis quand ce dernier avait découvert son homosexualité, depuis quand il avait
commencé à avoir des relations homosexuelles (audition pages 16 à 19), s’il avait des
frères et soeurs (p 26). De même, la description physique que vous avez donnée de votre
compagnon est des plus lacunaire (p18 à 19). Mis devant le fait que vous ne connaissiez
que peu de choses sur votre compagnon, vous invoquez que « peut-être c’est par
manque de confiance » (p33). Cependant le Commissariat général n’est nullement
convaincu par cette explication donnée et vos propos ont été incohérents puisque vous
avez déclaré qu’avec Baya, vous partagiez le même travail et que vous vous expliquiez
tout (p22 et 23).

De tels propos ne permettent pas de croire en la réalité d’une relation intime avec une
personne avec qui vous partagiez tout.

Ensuite, vous avez expliqué que l’homosexualité serait punie dans votre pays,
notamment, en raison du fait qu’il s’agisse d’une république islamique (page 41 – audition
en date du 27/10/2008). Pourtant, si l’acte homosexuel est effectivement banni dans votre
pays, nous attirons votre attention sur le fait que vous auriez été libéré grâce à
l’intervention d’un imam et de l’ami de votre oncle. Par conséquent, le geste de ces
personnes démontre qu’elles seraient donc prêtes à vous soutenir dans la vie
quotidienne. L’ami de votre oncle aurait non seulement pris contact avec l’imam mais il
vous aurait, en outre, accueilli chez lui. Son intervention aurait d’ailleurs été une initiative
propre (page 37 – audition en date du 27/10/2008). Si vous affirmez que cette personne
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ne vous aurait aidé que dans le but de vous « faire revenir dans l’islam et vous repentir
(page 40 – audition en date du 27/10/2008) », c’est aussi la personne qui vous aurait aidé
à fuir et avec laquelle vous seriez toujours actuellement en contact (pages 7 et 40 –
audition en date du 27/10/2008).

Aussi, rien dans vos propos ne nous permet de croire que vous n’auriez pu demeurer en
Mauritanie soit à Nouakchott soit ailleurs dans votre pays. Si vous assurez qu’une fois
après votre libération, vous auriez pu continuer à avoir des ennuis avec vos autorités
(page 39 – audition en date du 27/10/2008), il s’agit là de simples suppositions de votre
part qui ne se basent sur aucun élément pertinent. Le fait qu’une personne serait passée
demander après vous (page 39 – audition en date du 27/10/2008) n’atteste en rien de
recherches actuelles à votre encontre.

De même, interrogé sur votre situation actuelle en Mauritanie, vous avez indiqué que des
policiers seraient passés chez vos parents dans votre village de M’Bagne (page 42 –
audition en date du 27/10/2008). Vous indiquez qu’ils seraient à votre recherche afin de
vérifier que vous ne seriez plus homosexuel (page 43 – audition en date du 27/10/2008).
Ces descentes semblent peu vraisemblables dans la mesure où vous auriez été libéré et
qu’on ne comprend pas pourquoi les autorités s’acharnerait à ce point sur vous si elles
vous ont elles mêmes fait sortir de prison.

Par ailleurs, vous êtes resté en défaut de nous donner des informations par rapport à
votre compagnon (pages 39 et suivantes – audition en date du 27/10/2008). Si vous
maintenez des contacts avec la Mauritanie, vous vous êtes pourtant contenté de dire que
votre compagnon n’était pas libre, ne cherchant pas à en savoir davantage sur son sort
(page 42 – audition en date du 27/10/2008).

Un tel manque d’intérêt vis-à-vis de la situation de la personne avec qui vous avez
entretenu une relation amoureuse pendant une année et en raison de laquelle vous auriez
eu vos problèmes, n’est nullement compatible avec une crainte fondée de persécution au
sens de la Convention de Genève.

Enfin, au vu des éléments de votre dossier et malgré le coup d’Etat militaire du 6 août
2008 en Mauritanie, sur base des informations objectives dont dispose le Commissariat
général (annexées à votre dossier administratif), ce dernier estime que la situation se
normalise peu à peu dans votre pays d’origine et que par conséquent cet événement n’est
pas de nature à modifier le sens de la présente décision.

En ce qui concerne le document que vous avez déposé à l’appui de votre demande
d’asile, celui-ci ne permet pas de renverser le sens de la présente décision. En effet, votre
carte d’identité mauritanienne n’atteste que de votre identité, élément que la présente
décision ne remet nullement en cause.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après ; « le Conseil »), la partie
requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la
décision attaquée.
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3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen de la violation des article 52 et
62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque une erreur manifeste
d’appréciation.

3.2. En particulier, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au
regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et, à titre principal, de
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à tout le moins, de lui octroyer le
statut de protection subsidiaire. Elle sollicite de mettre les dépens à charge de la
partie défenderesse.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1. La partie requérante a, à l’audience, versé deux pièces en original à savoir deux
invitations à prendre part aux activités d’une association (dossier de la procédure,
pièce 9).

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas
2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite
pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui
connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour
constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008).
Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en
cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau
présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le
caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant
explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt
n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. Le Conseil estime que les invitations datées des 27 février et 14 avril, qui ne peuvent
raisonnablement être datées que de l’année 2009 au vu de l’arrivée du requérant le 5
juin 2008 dans le Royaume, satisfont aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,
alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour
constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi

5.1. L’article 48/3 de la loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut
de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,
modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée
« convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise
que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être
persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance
à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont
elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de
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la protection de ce pays».

5.2. La décision entreprise repose essentiellement sur l’absence de crédibilité du récit de
la partie requérante en raison d’imprécisions dans ses déclarations rendant
invraisemblable la réalité de la relation homosexuelle du requérant et des recherches
menées par les autorités mauritanienne à son encontre. La décision entreprise
estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

5.3. La partie requérante invoque une violation de l’article 52 de la loi du 15 décembre
1980. Le Conseil rappelle que la décision attaquée étant prise sur pied de l’article
57/6 de la loi, et non de l’article 52, la partie requérante ne démontre pas clairement
en quoi il y aurait une violation de l’article 52 de la loi, dont le Conseil ne voit du reste
pas en quoi en l’espèce il aurait été violé, cette disposition visant l’hypothèse de
décisions du Commissaire général prises à l’encontre d’étrangers entrés dans le
Royaume sans satisfaire aux conditions fixées à l'article 2 de la loi.

5.4. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie
requérante reproche, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation
incorrecte de la crédibilité du récit produit à l’appui de la demande d’asile. A cet
égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de
la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes
d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,
Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier du statut qu’il revendique.

5.5. Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible
pour permettre au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée.
En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible
d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance
du récit qu’elle produit, le Commissaire adjoint expose à suffisance les raisons pour
lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas
de retour dans son pays. La décision est donc formellement correctement motivée.

5.6. Par ailleurs, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à lecture
du dossier administratif. Le Conseil estime, en particulier, que les dépositions de la
partie requérante, non étayées d’un quelconque élément de preuve, concernant les
éléments centraux de son récit, à savoir la découverte de son homosexualité, sa
relation intime avec son compagnon D. B., son arrestation et sa détention, sont à ce
point dépourvues de consistance et de cohérence qu’il n’est pas possible d’y ajouter
foi.

5.7. Ainsi, dans sa note d’observation, la partie défenderesse relève, à juste titre, que le
requérant, alors qu’il a été détenu dans une cellule avec trois autres personnes
durant un mois, est incapable de citer leurs noms et les raisons de leurs arrestations.

5.8. Les nouveaux documents produits (v. point supra), de simples invitations à prendre
part à deux activités sans indication que le requérant y aurait bien pris part, ne
peuvent suffire à modifier la présente analyse.

5.9. Le Conseil constate que la partie requérante ne développe, en définitive, aucune
critique pertinente et ne formule aucun moyen précis de nature à rétablir la crédibilité
du récit du requérant sur les points litigieux non contestables, ni, de manière
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générale, à établir la réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

5.10. De façon générale et au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant
n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article
1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des
réfugiés.

6. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,
« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

6.2. A titre d’élément ou circonstance indiquant qu’il existe de sérieux motifs de croire
que le requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque
réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi, la partie
requérante sollicite, sans le développer, le bénéfice du statut de protection
subsidiaire sur la base des faits invoqués à l’appui de sa demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié, laquelle a été jugée supra dépourvue de
toute crédibilité quant aux persécutions invoquées.

6.3. Le Conseil, quant à lui, n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de
retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, de la loi.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire
prévue par la disposition légale précitée.

7. Dépens

7.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante sollicite la
condamnation de l’Etat belge aux dépens.

7.2. Force est de constater que le Conseil n’a, en l’état actuel de réglementation, aucune
compétence pour imposer des dépens de procédure.

7.3. Il s’ensuit que la demande de la partie requérante tendant à obtenir la condamnation
de l’Etat belge aux dépens est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mai deux mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. JEROME, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

S. JEROME G. de GUCHTENEERE


